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Strictement réservé aux Administrateurs de l’IPhEB et au Comité directeur de l’APB – Ne peut être diffusé 
Les informations dans les tableaux ci-dessous proviennent de la base de données IFSTAT des fournitures pharmaceutiques délivrées dans les officines ouvertes au public et 
remboursées par l’assurance obligatoire dans le cadre du système du tiers payant (voir aussi www.ipheb.be pour plus d’information au sujet de la base de données 
IFSTAT).  Les données dans les tableaux se limitent aux médicaments remboursés qui représentent plus que 99% des dépenses.  Les petits risques des indépendants sont 
inclus dans l’assurance obligatoire depuis le 1 janvier 2008, ce qui perturbe les séries chronologiques et rend la comparaison entre 2007 et 2008 moins évidente. 
Légende : CI : coût INAMI – CP : coût patient  –  PP : prix public  –  NB : nombre de boîtes  –  DDD : defined daily doses –INN : International Nonproprietary Name (DCI) 
– CIV : Chapitre IV – CII : Chapitre II (contrôle a postériori)  
 

Ensemble des médicaments remboursés 
DONNÉES 
GLOBALES CI  CP   PP  NB CIV 

NB        % 
CII  

NB        % 
INN  

NB       % 
DDD  

2005 2.207,115 517,809 2.724,925 98,967       3.335,688 

2006 2.165,078 539,519 2.704,597 99,605 15,165 15,2% 3,481 3,5%   3.553,419 

2007 2.301,364 556,680 2.858,044 103,304 16,162 15,6% 3,985 3,9% 3,111 3,0% 3.785,160 

2008 2.609,984 599,922 3.209,906 112,399 17,538 15,6% 5,867 5,2% 3,651 3,2% 4.243,795 

2009 2.681,708 589,424 3.271,131 113,971 14,768 13,0% 12,353 10,8% 4,413 3,9% 4.607,158 

2010 2.718,064 537,871 3.237,375 111,366 13,635 12,2% 12,855 11,5% 6,605 5,9% 4.758,756 

2011 (est.) 2.791,369 528,171 3.297,556 112,466 13,394 11,9% 14,381 12,8% 8,440 7,5% 4.938,841 
2011/2010 

(% growth est.) 2,7% -1,8% 1,9% 1,0% -1,8%  11,9%  27,8%  3,8% 

201006 237,980 45,597 281,636 9,604 1,077 11,2% 1,067 11,1% 0,586 6,1% 420,504 

201007 216,211 40,534 255,005 8,563 0,962 11,2% 0,968 11,3% 0,508 5,9% 380,971 

201008 209,132 39,408 246,841 8,314 0,941 11,3% 0,938 11,3% 0,497 6,0% 371,420 

201009 232,415 45,883 275,990 9,638 1,369 14,2% 1,096 11,4% 0,620 6,4% 405,890 

201010 239,159 49,919 286,105 10,273 1,908 18,6% 1,132 11,0% 0,656 6,4% 413,480 

201011 224,416 43,646 265,888 9,172 1,266 13,8% 1,091 11,9% 0,592 6,5% 389,786 

201012 244,140 46,322 288,405 9,884 1,106 11,2% 1,267 12,8% 0,653 6,6% 420,169 

201101 226,413 43,252 267,785 9,186 0,990 10,8% 1,137 12,4% 0,643 7,0% 397,388 
201102 219,380 41,603 259,150 8,885 0,956 10,8% 1,088 12,2% 0,639 7,2% 381,111 

201103 242,920 45,689 286,615 9,750 1,042 10,7% 1,188 12,2% 0,695 7,1% 423,198 

201104 220,497 41,711 260,380 8,946 0,965 10,8% 1,097 12,3% 0,627 7,0% 391,958 
201105 241,335 45,405 284,745 9,720 1,066 11,0% 1,160 11,9% 0,680 7,0% 432,801 

 
 

Même après 5 mois, les estimations des totaux de l’année 2011 
(dans le tableau ci-dessus) doivent être traitées avec la plus 
grande prudence. 
   
Après avoir représenté le coût traitement journalier (le coût par 
DDD) dans le précédent numéro de l’IPhEB Monthly, regardons 
à présent le coût par conditionnement, représenté sur le 
graphique ci-contre (les montants pour 2011 correspondent aux 
données des 5 premiers mois).   
 
En 2006 on voit les effets des mesures prises en 2005 en vue 
d’une maîtrise des dépenses de l’INAMI pour les médicaments.   
 
Mais là où le prix d’une DDD se stabilise alors à environ 76 
cents et commence de nouveau à diminuer à partir de 2009, le 
prix par conditionnement ne cesse d’augmenter depuis 2007.   
 
Cette augmentation du prix (en bleu) n’est pas répercutée sur 
les patients : tandis que le coût de l’assurance (vert foncé) 
augmente, le ticket modérateur moyen (vert clair) diminue.   
 

Depuis toujours les patients ont été protégés par le plafonnement de leur intervention personnelle.  Depuis le deuxième trimestre de 2010, il y a aussi 
un plafond pour le « supplément » que les patients paient pour les médicaments « chers » du remboursement de référence.  Dans le graphique de la 
page 4 on observe d’ailleurs qu’à partir de ce moment là, la part des spécialités chères dans les « coûts » patients a visiblement diminué. 
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Consommation par catégories ATC principales 

ATC 
PP (montant) 

PP  
(part de 
marché) 

DDD (nombre) 
DDD 

(part de 
marché) 

PP/DDD 
 

millions 
€ évolution % millions  évolution % € évolution 

A TRACTUS GASTRO-INTESTINAL ET METABOLISME 320  -0,1%  9,8%  596  4,9%  12,3%  0,54 -4,8% 
B SANG ET SYSTEME HEMATOPOIETIQUE 170  -11,7%  5,2%  367  8,0%  7,6%  0,46 -18,2% 
C SYSTEME CARDIO-VASCULAIRE 791  -2,3%  24,3%  1.942  2,5%  40,2%  0,41 -4,7% 
D PREPARATIONS DERMATOLOGIQUES 38  11,4%  1,2%  26  1,2%  0,5%  1,50 10,1% 
G SYSTEME URO-GENITAL ET HORMONES SEXUELLES 68  -5,6%  2,1%  319  0,3%  6,6%  0,21 -5,8% 
H HORMONES SYSTEMIQUES, SAUF LES HORMONES SEXUELLES 92  11,1%  2,8%  164  3,4%  3,4%  0,56 7,5% 
J ANTI-INFECTIEUX A USAGE SYSTEMIQUE 314  1,2%  9,6%  127  2,8%  2,6%  2,47 -1,6% 
L CYTOSTATIQUES, AGENTS IMMUNOMODULATEURS 379  6,9%  11,6%  48  4,6%  1,0%  7,83 2,2% 
M SYSTEME SQUELETTIQUE ET MUSCULAIRE 126  -1,6%  3,9%  245  1,3%  5,1%  0,52 -2,8% 
N SYSTEME NERVEUX CENTRAL 574  2,8%  17,6%  500  4,5%  10,4%  1,15 -1,7% 
P ANTIPARASITAIRES, INSECTICIDES ET REPELLANTS 2  30,0%  0,0%  2  5,7%  0,0%  0,76 23,1% 
R SYSTEME RESPIRATOIRE 307  -1,0%  9,4%  415  4,5%  8,6%  0,74 -5,3% 
S ORGANES SENSORIELS 50  19,6%  1,5%  75  2,9%  1,5%  0,66 16,2% 
V DIVERS 26  -3,2%  0,8%  2  3,9%  0,0%  15,95 -6,9% 

 

Les données couvrent la dernière période de 12 mois (juin 2010 à mai 2011).  Les évolutions sont calculées par rapport aux 12 mois 
précédents (juin 2009 à mai 2010). 
 

Zoom sur les vaccins  
Dans le passé des ZOOMs ont déjà été consacrés aux vaccins (HPV en janvier 2009, grippe en mai 2009 et en avril 2011).  Ce mois-ci le 
ZOOM porte sur l’ensemble des vaccins (classe thérapeutique J07), notamment sur l’évolution durant les 10 dernières années des 
volumes et des coûts.  Précisions que les données ne concernent que les vaccins délivrés dans les officines et remboursés dans le cadre 
du tiers payant. 
 
Pour l’ensemble des vaccins, on observe une relative stabilité du 
volume (repéré sur l’axe de droite) autour de 2 millions de vaccins 
par an.  Jusqu’en 2006 les coûts (repérés sur l’axe de gauche) 
évoluaient comme le volume : stables autour de 20 millions 
d’euros pour le prix public (PP) et autour de 10 millions d’euros 
pour les dépenses de l’INAMI (CI) ainsi que pour les tickets 
modérateurs (CP – coûts patients).  A cette époque, un vaccin 
moyen coûtait donc environ 10 euros, dont la moitié était prise en 
charge par l’INAMI.  A partir de 2007, les dépenses pour les 
vaccins délivrés dans les officines ouvertes se sont multipliées 
jusqu’avec un facteur 4 en 2008, tandis que le volume 
n’augmentait que faiblement et restait dans le même ordre de 
grandeur.   
 
Les graphiques qui suivent montrent l’évolution des sous-classes 
de vaccins et les glissements qui ont eu lieu. 
 
Une première répartition des vaccins est effectuée entre vaccins antibactériens (J07A), vaccins antiviraux (J07B) et associations de 
vaccins antibactériens et antiviraux (J07C).   
• Cette dernière classe (J07C) n’apparait quasi pas dans les données Ifstat : elle représente moins d’un pourcent, aussi bien du volume 

que des dépenses.  Cette classe comprend notamment tous les vaccins multivalents administrés aux jeunes enfants qui ne sont pas 
délivrés dans les officines ouvertes au public, mais mis à disposition par les communautés flamande et française.   

• Dans la classe des vaccins antiviraux (J07BB), les vaccins contre la grippe constituent la plus grande partie du volume.  En 2006 le 
vaccin de la diarrhée à rotavirus (J07BH) est arrivé, et en 2007 les vaccins contre le papillomavirus (J07BM).  Ce sont ces nouveaux 
vaccins qui sont à l’origine de l’augmentation des dépenses (PP et CI) pour ce groupe. 

• En 2001 la classe des vaccins antibactériens (J07A) représentait 37% du volume et 45% des coûts (PP).  En 2010 ces pourcentages 
avaient diminué jusque respectivement 9% et 2%.  Dans cette classe figurent essentiellement les vaccins anti haemophilus 
influenzae B (J07AG) et antitétaniques (J07AM). 
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Dans les graphiques qui suivent, on voit, superposé aux 
informations globales du premier graphique repérées sur l’axe de 
droite, l’évolution de la répartition des sous-classes en 
pourcentages (axe de gauche), selon le nombre (NB) ou selon les 
coûts avec la distinction entre le coût total (PP), les dépenses de 
l’assurance (CI), et ceux à charge des patients (CP).  
 
 
 

 

 
 

Au centre on voit bien l’importance des vaccins (J07BB) contre la grippe dans l’ensemble des vaccins remboursés et délivrés dans les 
officines ouvertes au public.  Comme il s’agit d’un remboursement en catégorie Cs, l’intervention de l’assurance est limitée par rapport à 
la contribution du patient, ce qui est bien visible sur les graphiques où l’importance des vaccins contre la grippe en CP est bien 
supérieure à celle en CI. 
 

Les vaccins de la diarrhée à rotavirus (J07BH) et contre le papillomavirus (J07BM) sont des vaccins plus chers et remboursés en 
catégorie B.  N’étant arrivés qu’en 2006 ou en 2007, ils ne figurent que dans la partie droite des graphiques.  Leur impact est beaucoup 
plus important dans le coût total et dans l’intervention de l’INAMI (PP et CI) que dans le volume et les dépenses des patients (NB et CP). 
 

Dans la partie gauche des graphiques on voit que les vaccins antibactériens étaient plus importants dans les premières années de ce 
siècle.  Depuis la vaccination systématique des nourissons avec un vaccin multivalent avec une composante contre l’HIB en 2002, vaccin 
mis gratuitement à disposition par les communautés flamande et française, les vaccins contre l'HIB (J07AG) ont pratiquement disparu 
des officines : en 2001 ils représentaient 24% du volume en officine, et 55% des coûts INAMI.   
 
Si la part des vaccins antitétaniques a diminué, surtout dans les coûts, c’est parce qu’ils sont beaucoup moins chers que les vaccins qui 
sont apparus plus tard.   On voit que leur part dans le volume reste non négligeable.  Le nombre de vaccins antitétaniques a diminué de 
façon régulière de 248.000 vaccins en 2001 à 184.000 en 2010, ce qui correspond à une décroissance annuelle de 3,36%.  Cela ne se 
voit pas sur les graphiques, mais en analysant les données on voit qu’environ 60% des vaccins antitétaniques sont délivrés en Wallonie, 
alors que pour les autres vaccins la répartition régionale se rapproche beaucoup plus de celle pour l’ensemble des médicaments : 8% en 
région bruxelloise, 56% en Flandre et 36% en Wallonie. 
 
On voit aussi que dans les premières années de ce millénaire, d’autres vaccins antiviraux remboursés étaient délivrés en officine.  Il s’agit 
surtout de vaccins de l’hépatite, de la rougeole et des oreillons. 
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Remboursement de référence ou non, génériques & copies, bon marché & chers 

 

 
 

Légende :                Ces graphiques visualisent la répartition des coûts INAMI, des coûts patients (tickets modérateurs), du 
nombre de conditionnements et du nombre de DDD selon qu’il s’agit de médicaments en dehors du 
remboursement de référence (not refpricing), ou dedans : génériques ou copies (generics), originaux 
dont le prix égale la base de remboursement (cheap originals) ou originaux dont le prix dépasse la 
base de remboursement (expensive).  Le trait rouge montre l’évolution de la valeur absolue 
correspondante (repérée sur l’axe vertical droit).  A gauche on voit l’évolution annuelle, à droite 
l’évolution par trimestre depuis la mise à jour trimestrielle du remboursement de référence.  Pour 
l’instant le dernier trimestre représenté est le deuxième trimestre  de 2011, sur base des données des 
deux mois avril et mai. 
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